
Commune de La Haye 
Procès-verbal du Conseil municipal du 11 avril 2023 

 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 11 avril 2023 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BURET Charlène, 
GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA Catherine, LEBALLAIS Clotilde, LEBRUMAN 
Chantal, LECLERE Alain, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-
Michel, LEROUX Pascal, MAUGER Gaston, MORIN Jean, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
DEBREUILLY Fanny à AUBIN Eric, GOSSELIN Didier à GUILLOTTE Bénédicte, LE GREVELLEC Bruno à SUAREZ 
Guillaume, LECLUZE Marie-France à BOUCHARD Line, LEFILLIASTRE Adeline à BATAILLE Marie-Jeanne, RUET 
Séverine à BROCHARD Michèle. 
 
Sont absents et excusés : 
BROCHARD Sylvie, COUILLARD Gilbert, FREMOND Séverine, LAURENT Patrice. 

 
****** 

ORDRE DU JOUR 
 

• Affectation des résultats 2022 

• Vote des taux de fiscalité locale 2023 

• Approbation des budgets primitifs 2023 

• Subventions aux associations locales - exercice 2023 

• Principe de cession du bien immobilier non bâti cadastré 204 ZC163 à Glatigny, Commune déléguée de 
LA HAYE 

• Projet éducatif territorial 2023-2026 (PEDT) 

• Réalisation d’un village séniors sur une partie de la parcelle cadastrée AA 592 située rue du Château à 
La Haye 

 
****** 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

Néant     

 
****** 

DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
 

Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 

Date de convocation : le 5 avril 2023  
Mise en ligne le 24/05/2023 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Quorum : 17 présents 
Nombre de présents : 23 
Nombre d’absents : 10 
Nombre de pouvoirs : 6 
Suffrages exprimés : 29 voix 
Majorité : 15 voix 
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****** 

 
Le procès-verbal du Conseil municipal du 5 avril 2023 étant en cours de rédaction, il sera soumis à l’approbation 
du Conseil lors de la prochaine séance. 
 
L’état annuel des indemnités des élus de l’année 2022 est remis aux conseillers municipaux. 
 

****** 
DEL20230411_033 FINANCES – Affectation des résultats 2022 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les instructions comptables M14, M49 et M57 disposent que le résultat de fonctionnement des budgets 
principaux des Collectivités locales et de leurs budgets annexes doivent être affectés en priorité : 

- à l'apurement d'un éventuel déficit de fonctionnement antérieur, 

- à la couverture du besoin de financement dégagé par la section d'investissement (compte 1068), 

- pour le solde et selon décision de l'assemblée délibérante, en excédents de fonctionnement reportés 

(report à nouveau) ou en dotation complémentaire en réserves (compte 1068). 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les comptes de gestion et comptes administratifs de l’exercice 2022 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
D’affecter le résultat d’exploitation du budget de la Commune et de ses budgets annexes de la manière suivante : 

BUDGET PRINCIPAL  

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT 1 247 240,25 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  247 240,25 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  1 000 000,00 

BUDGET GESTION FUNERAIRE 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT -------------- 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  -------------- 

BUDGET LOTISSEMENT DU CLOS HARIGNY 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT 63 968,14 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  63 968,14 

BUDGET LOTISSEMENT DU CLOS VERSAILLES 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT -------------- 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  -------------- 

BUDGET LOTISSEMENT DE L’EGLISE 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT -------------- 
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 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  -------------- 

 
Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230411_034 FINANCES– Fixation des taux de fiscalité locale de l’exercice 2023 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Depuis 2020, le taux de Taxe d’habitation (TH) était figé à sa valeur de 2019 jusqu'en 2022 inclus suite à la réforme 
de la fiscalité directe locale. 
 
A compter de 2023, le taux de TH (sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale) peut à nouveau être voté et modulé par les collectivités locales en référence à l’article 
1636 B sexies du CGI. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la loi n°2022-1726 du 30 décembre 2022 portant loi de finances pour 2022 ; 
 
VU l'article 16 de la loi n° 2019-1479 de finances pour 2020 lequel prévoit la suppression progressive de la taxe 
d’habitation sur les résidences principales,  
 
VU le code général des impôts, et notamment l’article 1636 B sexies,  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°DEL20170425_01 en date du 26 avril 2017 instaurant un lissage des 
taux d’imposition sur 12 années ; 
 
CONSIDERANT que depuis 2021 le taux de fiscalité du foncier bâti départemental est transféré au taux de fiscalité 
du foncier bâti communal et que les hypothèses budgétaires du budget principal 2022 ont été élaborées sur la 
base d’une stabilité des taux ; 
 
CONSIDERANT que le taux de fiscalité de la Taxe d’habitation est gelé depuis 2019 et qu’il doit être voté à compte 
de 2023 pour une application sur les bases de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et les locaux 
meublés non affectés à la résidence principale ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
De maintenir les taux moyens pondérés d’imposition de chacune des taxes et de fixer lesdits taux comme suit : 
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Désignation des taxes
Pour mémoire 

Taux 2019

Pour mémoire

Taux 2020

Pour mémoire

Taux 2021

Pour mémoire

Taux 2022
Taux 2023

Taxe d'habitation* 10,73 10,73

Taxe foncière bâti 18,66 18,66 40,08 40,08 40,08

Taxe foncière non bâti 28,18 28,18 28,18 28,18 28,18
 

 
* sur les résidences secondaires et les locaux meublés non affectés à la résidence principale 

 
Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : la part de la taxe d’habitation revient à la commune sous la forme d’une compensation. Pour le 
foncier, un lissage a lieu sur 12 ans. En 2029, les communes historiques auront toutes le même taux. 
 

****** 
DEL20230411_035 FINANCES – Vote des budgets primitifs – exercice 2023 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
VU la délibération N° 20210907_101 du Conseil Municipal en date du 7 septembre 2021 adoptant la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022 ; 
 
VU le débat d’orientation budgétaire (DOB) organisé en séance le 5 avril 2023 ; 
 
CONSIDERANT le référentiel M57 autorisant à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein 
de la même section dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de la section ; 
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission Finances réunie les 29 mars et 3 avril 2023 relatives aux projets 
de budgets résumés ainsi : 
 

Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget principal 4 680 046,00 5 462 049,00 5 523 692,85 5 523 692,85

Budget funéraire 6 908,35 6 908,35 0,00 0,00

Budget lotissement du Clos 

Harigny
469 005,45 521 992,14 333 892,31 333 892,31

Budget du lotissement du Clos 

Versailles
78 685,00 78 685,00 352 929,00 352 929,00

Budget du lotissement de 

l'église
153 574,00 153 574,00 176 324,43 176 324,43

Budget du lotissement Jean de 

la Varende
107 520,00 107 520,00 107 500,00 107 500,00

Budget du lotissement Les 

Vertes rues
145 020,00 145 020,00 145 000,00 145 000,00

CUMULS 5 640 758,80 6 475 748,49 6 639 338,59 6 639 338,59
 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
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ARTICLE 1 

Approuve les projets de budgets qui lui sont présentés et peuvent se résumer de la façon suivante : 
 

Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget principal 4 680 046,00 5 462 049,00 5 523 692,85 5 523 692,85
 

 
Vote : 

Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget funéraire 6 908,35 6 908,35 0,00 0,00
 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget lotissement du Clos 

Harigny
469 005,45 521 992,14 333 892,31 333 892,31

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget du lotissement du Clos 

Versailles
78 685,00 78 685,00 352 929,00 352 929,00

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget du lotissement de 

l'église
153 574,00 153 574,00 176 324,43 176 324,43

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget du lotissement Jean de 

la Varende
107 520,00 107 520,00 107 500,00 107 500,00

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget du lotissement Les 

Vertes rues
145 020,00 145 020,00 145 000,00 145 000,00

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
ARTICLE 2 

Autorise le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section dans 
la limite de 7,5 % des dépenses réelles de la section. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 



6 
Procès-verbal du Conseil municipal du 11 avril 2023 

 

 

 
Intervention 
Commentaires d’Alain LECLERE : 
 
Budget funéraire : des reversements au budget principal ont lieu à chaque solde positif. 
 
Lotissement Jean de la Varende : le but est de proposer des terrains dans une commune déléguée peu urbanisée 
et à proximité du centre-bourg de La Haye du Puits. 
 
Lotissement du 7 juin : le budget sera clôturé en 2023. 
 
Lotissement Le Clos Harigny : il reste 4 parcelles à vendre. 
 
Lotissement Les Vertes rues : l’urbanisation pourrait se réaliser début 2025. 
 
Lotissement Le Clos Versailles : ce budget est fortement déficitaire. Ce n’était pas une bonne opération. Il y a eu 
un surcoût en raison de l’humidité du terrain. Une partie a été vendue aux HLM du Cotentin à un prix inférieur à 
celui proposé aux particuliers pour construire des logements sociaux. 
 
Ecole Le Chat perché : le projet est en attente car les financeurs ne sont pas au rendez-vous. Il n’est pas 
envisageable de l’autofinancer dans sa quasi-totalité. Il faudra trouver des pistes pour obtenir d’autres 
financements que la DETR si l’Etat ne réexamine pas sa position, notamment le Contrat de pôle de services. Une 
majoration de 20 % de l’enveloppe peut être accordée si la construction répond à des critères énergétiques ou 
environnementaux. Nous pourrions obtenir une dérogation pour commencer les travaux avant d’avoir la 
notification. Les classes préfabriquées vont être démontées aux vacances de printemps. 
 
Salle pluriculturelle : tous les paiements devront être effectués au 30 juin 2024. 
 
Bornes pour les titres d’identité : une 2ème borne a été installée. Le nombre de passages doit s’élever à 8000/an. 
L’État octroie une participation pour 4000 passages. 
 
Taxe « pollution » : elle est due, pour l’année 2021, sur tous les recouvrements non faits, les créances éteintes. 
 
Assurances : les assureurs deviennent de plus en plus frileux pour assurer les sinistres liés aux arrêts de maladie. 
Nous avons la chance de bénéficier d’une assurance de groupe par le Centre de Gestion. 
 

****** 
DEL20230411_036 FINANCES – Subventions aux associations locales - exercice 2023 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les bilans financiers présentés par les associations locales en vue de l’obtention d’une aide 
financière de fonctionnement ; 
 
CONSIDERANT les pièces justificatives présentées par les associations, les aides sont fonction des projets et des 
besoins ; 
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission des finances réunie le 29 mars 2023 ; 
 
Les Conseillers municipaux appartenant aux instances dirigeantes des associations concernées ne participent 
pas au vote. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
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ARTICLE UNIQUE 

Approuve les propositions de la Commission des finances relatives aux subventions des associations locales 
présentées ci-dessous. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget principal au compte 65-6574. 
 

Activités Scolaires 2023 Commentaires 

COOPERATIVE SCOLAIRE ECOLES DOLTO (frais 
fonctionnement) 

192,00  

COOPERATIVE SCOLAIRE ECOLES DOLTO (projet 
pédagogique) 

704,00  

OCCE 50 COOP SCOLAIRE ECOLES LHDP (frais de 
fonctionnement) 

690,00 Sous réserve de présentation du bilan 

OCCE 50 COOP SCOLAIRE ECOLES LHDP (projets 
pédagogique) 

2 530,00 Sous réserve de présentation du bilan 

OCCE 50 COOP ECOLE PUBLIQUE DENNEVILLE (frais 
de fonctionnement) 

En attente 
3€ par élève 
Montant déterminé en fonction du nombre 
d’élèves de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville 

OCCE 50 COOP ECOLE PUBLIQUE DENNEVILLE (projet 
pédagogique) 

En attente 
11€ par élève 
Montant déterminé en fonction du nombre 
d’élèves de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville 

OGEC 847,00 € 
 

sous-total 4 963,00 € 
 

 
Ne prennent pas part au vote : Mme KERVELLA, Mme BOUCHARD, Mme LECLUZE, M. LEGREVELLEC 
Suffrages exprimés : 25 votants. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

ACTIVITES SPORTIVES 2023 

ASSOCIATION AVANT-GARDE LHDP 4 500,00 

GYMNASTIQUE VOLONTAIRE HAYTILLONNE 400,00 

SMH TENNIS CLUB HAYTILLON 1 000,00 

SMH SECTION FOOTBALL et MER MONT MARAIS 2 500,00 

SMH SECTION HANDBALL 2 500,00 

SMH TENNIS DE TABLE 450,00 

BMX CENTRE MANCHE 3 000,00 

JUDO CLUB DE LA COTE DES ISLES 400,00 

sous-total 14 750,00 € 

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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AUTRES ASSOCIATIONS 2023 Commentaires 

CROIX ROUGE FRANCAISE 1 000,00  

ASA DE L’AY 300,00  

LA MONTAGNE POUR TOUS 3 000,00 
Sous réserve de présentation de 
justificatifs. Déterminé en fonction du 
nombre d’haytillons bénéficiaires 

ASSOCIATION DE L'OUTIL EN MAIN 2 000,00 Sous réserve de présentation du bilan 

sous-total 6 300,00 € 
 

 
Ne prennent pas part au vote : M. AUBIN et Mme DEBREUILLY 
Suffrages exprimés : 27 votants. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

ETS SCOLAIRES PROFESSIONNELS 

Lycée Professionnel Maritime et Aquacole Daniel 
RIGOLET 

40,00 

sous-total 40,00 € 

  

TOTAL 26 053,00 € 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230411_037 PATRIMOINE – Principe de cession du bien immobilier non bâti cadastré 204 ZC163 à 
Glatigny, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire du bien parcellé suivant : 

- Immeuble non bâti cadastré 204 ZC 163 situé Village de l’église, d’une contenance totale de 3 440 m² à 

Glatigny. 

 
Suivant sa stratégie de construction de nouveaux logements sur les dents creuses de son territoire, la 

Municipalité a identifié cette parcelle communale permettant la création de 3 parcelles pouvant être cédées en 

vue de constructions d’habitations conformément au Plan local d’urbanisme intercommunal en vigueur. 

 

Les surface de ces subdivisions de la parcelle actuelle sont approximativement de 1 150 m² (lot n°1), 1 200 m² 

(lot n°2) et 1 000 m² (lot n°3). 
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Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
Par délibération n°DEL20221103_091 du 3 novembre 2022, le Conseil municipal a approuvé le principe de la 
cession de la parcelle cadastrée 204ZC163 à Glatigny et un prix de vente à 25,00 € HT le m² net vendeur. 
 
Suite à la proposition de la Commission Finances réunie les 29 mars et 3 avril 2023, il est proposé de fixer le 

montant du prix de vente à 30,00 €/m² ; 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU l’avis des services du Domaine du 31/05/2022 évaluant le bien cadastré 204 ZC N°163 à Glatigny à une valeur 
vénale entre 40,00 et 45,00 € HT le m² ;  
 
VU la délibération n°DEL20221103_091 relative au principe de cession du bien immobilier non bâti cadastré 204 
ZC 163 à Glatigny, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune de céder un bien immobilier non bâti cadastré 204ZC163 à Glatigny, 
Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
CONSIDERANT que la parcelle 204 ZC N°163 doit être divisée en trois lots d’une surface approximative de 1 150 

m² (lot n°1), 1 200 m² (lot n°2) et 1 000 m² (lot n°3) ; 

 
CONSIDERANT la proposition de la Commission Finances réunie les 29 mars et 3 avril 2023 de fixer le montant 
du prix de vente à 30,00 €/m² ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
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Accepte le principe de la cession de la parcelle cadastrée 204ZC163 à Glatigny, aux conditions suivantes :  
 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non bâti sis Village de l’église 

o Références au cadastre : 204 section ZC 163 à Glatigny, Commune déléguée de LA HAYE 

o Classement au PLUi : UBL 

o Contenance : parcelle de 3 440 m² nécessitant une division en 3 parcelles 

o Prix : 30,00 € le m² net vendeur 

o Conditions particulières : Bien considéré libre, division en 3 parcelles à réaliser 

o Acquéreur : libre, hors professionnels de l’immobilier, 3 acquéreurs différents, pas de possibilité 

d’acquérir plus d’un lot par acquéreur. 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions 
 
Pascal LEROUX : y aura-t-il preneurs à ce prix ? 
Alain LECLERE : à La Haye du Puits, c’est 50€/m². Pour une parcelle de 1 000m², le montant est de 30 000,00€, 
sans TVA puisque qu’il n’y a pas de lotissement. 
 

****** 
DEL20230411_038 SCOLAIRE Projet éducatif territorial 2023-2026 (PEDT) 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 
Le Projet Educatif Territorial a pour objectif de mobiliser toutes les ressources d’un territoire afin de garantir la 
continuité éducative entre les projets d’école, les projets des établissements du second degré et, d’autre part, 
les activités proposées aux enfants en dehors du temps scolaire. Il doit donc permettre d’organiser les activités 
périscolaires dans le prolongement du service public de l’éducation et en complémentarité avec lui. 
 
Il est proposé au Conseil d’autoriser le Maire à signer la convention relative au Projet Educatif Territorial (PEDT) 
entre la Commune, la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche et l’ensemble des acteurs 
intervenant dans le domaine de l’éducation. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des Collectivités territoriales ; 
 
CONSIDERANT que l’objectif du Projet Educatif Territorial (PEDT) est de mobiliser toutes les ressources d’un 
territoire afin de garantir la continuité éducative entre les projets d’école et les projets pédagogiques des temps 
périscolaires et extrascolaires. 
 
CONSIDERANT que le Projet Educatif Territorial a pour objectif d’articuler les temps familiaux et scolaires aux  
temps de loisirs éducatifs au service de l’enfant tant pour les organisations du temps scolaires, périscolaires et 
extrascolaires.  
 
CONSIDERANT qu’il formalise l’engagement des différents partenaires afin d’assurer la cohérence des actions 
conduites sur l’ensemble de ces temps de vie de l’enfant. En ce sens, le projet d’école et le projet éducatif du 
territoire sont mis en complémentarité dans le respect des compétences de chacun.  
 



11 
Procès-verbal du Conseil municipal du 11 avril 2023 

 

 

CONSIDERANT que le Plan mercredi vise à renforcer la dimension éducative des accueils de loisirs ainsi qu’à 
accompagner le développement de nouveaux projets d’accueils dans un cadre réglementaire et pédagogique 
sécurisé et de qualité.  
 
CONSIDERANT que le PEDT et le Plan mercredi s’inscrivent dans une démarche partenariale avec les services de 
l’Etat et l’ensemble des acteurs éducatifs concernés. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise Monsieur le Maire à signer le bilan du Projet Educatif Territorial (PEDT) et le Plan mercredi 2020/2023. 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer le PEDT et le Plan mercredi 2023/2026 qui prendront effet le 1er septembre 
2023 ainsi que les conventions avec les préconisations du Groupe d’Appui Départemental. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : l’intérêt réside en la mutualisation du personnel et en la formation des agents. 
 

****** 
DEL20230411_039 URBANISME - Réalisation d’un village séniors sur une partie de la parcelle cadastrée AA 592 
située rue du Château à La Haye 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération en date du 25 juillet 2022, le Conseil municipal a approuvé le projet de réalisation d’un village 
séniors sur le territoire communal constitué de 17 maisons individuelles et d’espaces communs aux futurs 
résidents.   
 
Rappel du contexte 
 
Alors que le territoire communal n’échappe pas au phénomène de vieillissement de la population, il est constaté 
un manque criant de logements adaptés pour les séniors en particulier à proximité des commerces et des 
services.  
 
C’est sur la base de ce constat que la Commune et la Société ECLUSE-INVEST (SAS au capital de 1 million d’euros) 
se sont rapprochées afin d’identifier un site susceptible d’accueillir un ensemble de logements adaptés aux 
séniors. Après recherches, il est apparu que la parcelle cadastrée AA 592 (La Haye-du-Puits), propriété de la 
Commune, réunissait les conditions idéales tant du point de vue de sa localisation que de ses dimensions.  
 
Description du projet  
 
Un bornage réalisé au cours du mois de janvier 2023 a permis de délimiter l’emprise de la future résidence séniors 
à hauteur de 3 424 m² (plan ci-dessous). Sur cette base, une déclaration préalable de division de la parcelle 
cadastrale AA 592 été déposée par M. le Maire au nom de la Commune en date du 16 mars 2023 ;  
 
Dans cet ensemble végétalisé le projet serait constitué de 17 maisons individuelles (maisons bois modulaires) 
dont 6 T2 de 38 m², 10 T2XL de 53 m² et 1 T3 de 60 m² qui seraient donnés à bail. De plus, un pavillon central de 
66 m² serait construit afin d’accueillir des services communs aux résidents (laverie, salle d’activité…). 16 places 
de stationnement sont prévues à l’intérieur de la résidence tandis que le stationnement existant serait maintenu.  
 
Le projet permet de conserver en l’état l’essentiel des arbres de hautes tiges existants sur la parcelle AA 592.   
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L’objectif est celui de coûts de sortie limités afin de proposer des loyers accessibles y compris pour les personnes 
aux revenus modestes. De plus, les constructions étant soumises à la règlementation énergétique RE2020, les 
charges en matière d’énergie seraient limitées.  
 

 
 
 
Financement de l’opération  
 
Le financement du projet sera assuré par le promoteur après cession par la Commune du terrain de 3 424 m² à 
prendre aux dépens de la parcelle AA 592 à la société ECLUSE-INVEST. Cette cession devra en toute hypothèse 
être précédée d’une procédure de déclassement du domaine public communal dudit terrain. La réalisation du 
projet ne pourra intervenir qu’après obtention de toutes les autorisations administratives requises, notamment 
celles afférentes à l’urbanisme.  
 
Calendrier des opérations 
 
Le site retenu étant à ce jour compris dans le domaine public communal, il est prévu dans un premier temps de 
procéder à sa désaffectation, laquelle sera opérée à partir de mi-avril.  
 
Le Conseil municipal pourrait ainsi être saisi avant l’été pour se prononcer sur le déclassement du domaine public 
communal de la partie désaffectée de la parcelle AA 592 (3 424 m²) et de sa cession à la société ECLUSE-INVEST. 
 
Le calendrier retenu permet d’envisager un dépôt du permis de construire par la société ECLUSE-INVEST au début 
de l’été et un démarrage des travaux au printemps 2024.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment (CGCT) ; 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) ;  




